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DONNEES INTRODUCTIVES 

Demandeur : Ministre de l’Aménagement du territoire 

Date de réception de la 
demande : 

31/10/2025 

Délai de remise d’avis : Extrême urgence 

Référence légale : Article D.I.4 du Code du développement territorial (CoDT) 

Préparation de l’avis : Section « Aménagement régional » 
(1 réunion : 4/11/2025) 
 

Approbation : 07/11/2025 

Brève description du dossier : 

Dans le cadre du redéploiement territorial de l’économie et de l’industrie en Wallonie et de la 
sécurisation des Projets d’Intérêt Stratégique, le Gouvernement wallon a adopté en première lecture 
le 23/10/2025, un avant-projet de décret qui porte modification de l’article D.IV.25 du Code du 
développement territorial en vue d’élargir le champ de compétence gouvernementale. 
 
L’article D.IV.25 fixe la liste des actes et travaux pour lesquels il existe des motifs impérieux d’intérêt 
général et qui, de ce fait, sont visés par des permis de compétence gouvernementale. 
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Préambule 

Faisant suite à la décision du Gouvernement wallon du 23 octobre sur l’adoption en première lecture de 
cet avant-projet de décret, l’avis du Pôle a été sollicité en extrême urgence. 
 
Vu les délais définis, l’avis s’est concentré sur les points essentiels. 
 
 
1. COMMENTAIRES GENERAUX 

Le Pôle salue et soutient la volonté du Gouvernement wallon de faire évoluer l’article D.IV.25 du Code du 
Développement territorial, afin de soutenir et accélérer la concrétisation de projets d’intérêt stratégique 
essentiels pour le redéploiement du territoire wallon. 
 
Cette réforme constitue une étape importante vers une simplification et une accélération des procédures 
pour les projets à fort impact territorial, économique ou énergétique. Elle répond à la nécessité d’une 
gouvernance plus intégrée et réactive face aux grands enjeux de transition et de compétitivité régionale. 
 
Le Pôle constate toutefois une imprécision dans cet avant-projet, notamment au niveau des termes 
suivants : « Stratégique », « Friche ». Il est dès lors important que le Gouvernement ait une habilitation 
pour préciser l’ensemble des termes prévus, afin de permettre une meilleure sécurité juridique des projets 
concernés. 
 
Le Pôle invite le Gouvernement à envisager des procédures similaires pour les projets d'intérêt 
stratégique qui concernent les permis d'environnement.  
 
 
2. COMMENTAIRES PARTICULIERS 

2.1. Point 4° de l’article actuel (relatif au SDER de 1999) : 

Selon le Pôle, le point 4° de l’article actuel ne doit pas être abrogé mais modifié afin de prendre en 
considération le SDT de 2024, conformément aux commentaires des articles repris dans l’avant-projet de 
Décret. 

 
2.2. Point 5° défini dans l’avant-projet de Décret : 

Le Pôle se questionne sur la terminologie employée : Ce point se limite-t-il aux constructions des routes 
ou reprend-il également leurs modifications ? 
 
2.3. Point 6° défini dans l’avant-projet de Décret : 

Le Pôle estime que le point 6°a) proposé dans l’avant-projet de Décret, à savoir : « Ligne électrique d’une 
tension égale ou supérieure à 380 kV » doit être remplacé par « Infrastructure électrique comprenant une 
tension égale ou supérieure à 380 kV » afin d’assurer que les liaisons hybrides (lignes/câbles et les 
accessoires) soient bien comprises.  

 
2.4. Point 8° défini dans l’avant-projet de Décret :  

Selon le Pôle, ce point semble trop large et mériterait d’être précisé ou complété avec une habilitation, 
comme mentionné dans les commentaires généraux ci-dessus.  
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2.5. Point 9° défini dans l’avant-projet de Décret :  

Le Pôle estime nécessaire de supprimer les termes « appartenant à Wallonie Entreprendre ou à l’une de 
ses filiales », cela afin de garantir une équité entre l’ensemble des acteurs (publics et privés) qui participent 
à l’objectif général de réhabilitation de friches. Par ailleurs, il serait plus judicieux de fixer une liste en 
annexe du CoDT (via un AGW). 

 
Concernant le mot « Friche », le Pôle rappelle son commentaire général ci-dessus relatif à la précision des 
termes employés. 

 
Le Pôle demande au Gouvernement de prendre connaissance des résultats de la recherche « FrichNat » 
identifiant les friches présentant un intérêt pour la biodiversité, afin de contribuer à la réflexion 
d’identification des friches concernées par le dispositif mentionné. 
 
2.6.  Point supplémentaire 

Le Pôle encourage le Gouvernement à éventuellement examiner la question relative aux projets 
industriels présentant un intérêt stratégique pour la Wallonie ou l’Union européenne, notamment : 
 
a) Les projets stratégiques liés aux matériaux critiques ; 
b) Les projets de capture du carbone (CCS) et les projets stratégiques liés à l’hydrogène bas carbone ; 
c) Les projets stratégiques de production d’e-fuels ; 
d) Les projets stratégiques visant à réduire significativement une dépendance majeure identifiée au niveau 
européen.  
 
Ces projets ne pourraient toutefois être concernés qu’à condition d'en définir une liste précise et 
exhaustive (via un AGW). 
 
2.7. Décret Permis Environnement 

Pour le Pôle, il serait également indispensable de pouvoir modifier l’article 81 du Décret relatif au permis 
d’environnement du 11 mars 1999 qui mentionne l’article 25 du CODT et non l’article D.IV.25.  
 
 
 
 
 

Yves HANIN 
Président 
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